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SYNTHÈSE 

Créée en 1987, lôInstitution interdépartementale du bassin de la Sèvre Niortaise (IIBSN) 

est un établissement public territorial constitué entre les conseils départementaux de la Charente-

Maritime, des Deux-S¯vres et de la Vend®e. ê lôorigine, lô®tablissement avait ®t® cr®® pour 

assurer les travaux dôentretien et de mise ¨ niveau du domaine public fluvial par délégation de 

lô£tat. Au 1er janvier 2014, lôIIBSN est devenue propriétaire du domaine public fluvial de la 

Sèvre Niortaise et des rivières Autizes et Mignon. Depuis 1998, elle est porteuse du schéma 

dôam®nagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Sèvre et du Marais poitevin et 

depuis 2002, du SAGE Vendée. 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de lôaction publique et 

dôaffirmation des m®tropoles, combinée à la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République, en confiant de manière exclusive la gestion des milieux 

aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI) aux structures intercommunales, a remis 

en cause soit le périmètre des missions assurées par lôIIBSN soit leurs conditions dôexercice. 

D®sormais lôIIBSN agit par d®l®gation des organismes d®tenteurs de la compétence GEMAPI. 

LôIIBSN est également amenée à poursuivre sa mission de structure porteuse de SAGE et 

dôanimatrice dôun contrat territorial de pr®servation de la ressource en eau. Une incertitude 

demeure quant à la compétence juridique dôun organisme dont les membres sont uniquement des 

départements, à porter un SAGE. 

Ses missions sont centr®es historiquement sur lôaménagement et la gestion du domaine 

public fluvial. Or, le domaine fluvial ne fait pas seulement partie intégrante du système 

hydrographique entièrement aménagé du Marais poitevin, il le structure également 

profondément. Il est indissociable de la fonction de régulation du marais partagée entre acteurs 

publics et privés. Les structures « gémapiennes », bien que regroupées en quelques entités, ne 

sont pas intégrées dans une stratégie globale et pilotées dans une logique de bassin versant.  

Côest pourquoi a ®t® envisag®e la transformation de lôIIBSN en syndicat mixte b®n®ficiant 

du label dô®tablissement public de bassin. Cette évolution est toutefois remise en discussion 

aujourdôhui. Cinq ans après la première étude, et nonobstant les délais dus à la situation sanitaire 

et au renouvellement des conseils départementaux, les acteurs locaux ne parviennent toujours 

pas ¨ sôaccorder sur une solution partagée. 

La propri®t® des ouvrages du domaine public fluvial fait lôobjet de contestations qui 

doivent être tranchées. Le principe du gestionnaire unique, quel que soit le propriétaire, des 

ouvrages de régulation de la Sèvre Niortaise et de ses affluents est également remis en cause.  

La chambre régionale des comptes observe que la question de la propriété des ouvrages 

ne doit pas être confondue avec celle de leur gestion et que le principe dôun gestionnaire unique, 

act® depuis 1996, r®pond ¨ des pr®occupations dôint®r°t g®n®ral et dôefficience technique. La 

gestion par divers gestionnaires dôouvrages dont les manîuvres sont interd®pendantes les unes 

des autres, sur la base de consignes potentiellement incompatibles, est susceptible dôentra´ner des 

risques en termes de responsabilit® et dôemp°cher de r®pondre efficacement aux enjeux croissants 

de la gestion globale de la ressource en eau sur le sous-bassin. 

La contestation, par diverses entités (Union des Marais Mouillés, syndicats de marais, 

associations syndicales autoris®es) de la gestion par lôIIBSN de 13 ouvrages structurants, la 

demande par le syndicat mixte Vendée-Sèvre-Autize (SMVSA) dôassurer le portage du SAGE 

Vend®e ainsi que le rattachement du bassin de lôAutize au contrat territorial Vend®e-Mère 
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reflètent une tendance à la départementalisation de la gestion du sous-bassin de la Sèvre Niortaise 

qui va ¨ lôencontre de la logique de bassin et de lôunit® hydrologique. Ce mouvement entre en 

contradiction avec la strat®gie dôorganisation des comp®tences locales de lôeau (SOCLE) sur le 

bassin Loire-Bretagne. Cette départementalisation remettrait par ailleurs en cause les efforts de 

mutualisation des moyens, qui ont contribu® ¨ la construction dôun outil dô®tude reconnu sur le 

territoire. 

Du fait de la géographie très particulière du territoire, la préservation de la ressource en 

eau et la conservation de la biodiversité dépendent étroitement de la gestion quantitative. Sur ce 

point, dans le cadre des deux SAGE port®s par lôIIBSN, cette dernière fait face à de forts enjeux 

li®s ¨ lôalimentation en eau potable et ¨ lôagriculture qui souffrent de probl¯mes dô®tiages 

croissants. Ceci entra´ne dôimportants conflits dôusage, une d®gradation de la qualit® des eaux 

ainsi que des risques dôinondation. Une partie du bassin constitue en outre une zone humide 

remarquable et fragilisée à préserver.  

Lô®mergence, puis lôadoption, des deux SAGE port®s aujourdôhui par lôIIBSN a demand® 

plus dôune d®cennie et de lourds efforts de concertation. La grande majorit® des mesures 

préconisées dans les SAGE ne présente cependant pas dôexigences fondamentalement 

supérieures à la réglementation existante. 

Les commissions locales de lôeau (CLE) accordent de façon directe ou indirecte, surtout 

sur le bassin vendéen, une place importante aux acteurs agricoles. On observe néanmoins une 

forte implication des représentants des autres usagers, en dépit de leur faible représentation 

institutionnelle. Les élus apparaissent quant à eux en recul eu égard aux enjeux très techniques 

et ¨ lôexistence dôoppositions fortes. Par ailleurs, les CLE du sous-bassin ne sont pas associées à 

lôadoption des documents dôurbanisme qui doivent pourtant °tre compatibles avec les SAGE. 

Une meilleure articulation entre ces divers documents de planification est à rechercher. 

En parall¯le de lôaction des CLE existe une multiplicité dôoutils contractuels, chacun 

disposant dôune gouvernance, dôun p®rim¯tre, dôun portage et dôune ®valuation ad hoc. Lôaction 

des services de lô£tat, (conf®rence d®partementale de lôeau, concertations diverses, PAOT etc.) 

semble parfois doubler les prescriptions des SAGE. La place de lô£tat reste pourtant déterminante 

pour lô®quilibre dôun territoire o½ il nôexiste pas de vision partag®e sur les moyens permettant de 

protéger la ressource en eau. 

Dans ce contexte, la cr®ation dôun ®tablissement public de bassin couvrant lôensemble du 

Marais poitevin, assorti dôun SAGE unique prenant, de surcro´t, davantage en compte les liens 

entre le Marais poitevin et le domaine maritime, serait plus efficient. Lôun des enjeux est la prise 

en compte du changement climatique tout autant que la connaissance du milieu. Les CLE se 

heurtent en effet à de nombreuses lacunes en matière de données. 

Les deux SAGE sont entrés dans une phase de mise en conformité avec le SDAGE. 

Particulièrement longues, les procédures de révision sont en décalage temporel avec lô®volution 

rapide dôune situation hydraulique et hydrologique qui se tend. 
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RECOMMANDATIONS  

Recommandation n° 1. : se rapprocher des services de lô£tat afin de clarifier la 

propriété des ouvrages situés sur le domaine public fluvial (en cours de mise en îuvre). 

Recommandation n° 2. : imputer les frais dô®tudes suivies de r®alisation au compte 

dôimmobilisation concern® et amortir les coûts (mis en îuvre). 

Recommandation n° 3. : mettre ¨ jour lôinventaire au vu des donn®es comptables (en 

cours de mise en îuvre). 
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INTRODUCTION  

Procédure 

 Lôexamen de la gestion de lôInstitution interdépartementale du bassin de la Sèvre 

Niortaise (IIBSN) a été inscrit au programme 2021 de la chambre régionale des comptes 

Nouvelle-Aquitaine. Ce contr¹le sôinscrit, en outre, dans lôenqu°te de la Cour des comptes 

relative ¨ la gestion quantitative de lôeau en p®riode de changement climatique, réalisée en 2022.  

 Suite au rapport dôobservations provisoires du 10 août 2022, la chambre régionale des 

comptes a reçu le 11 octobre 2022 la r®ponse de lôordonnateur, le 16 août 2022 celle de 

lô®tablissement public du Marais poitevin, le 13 octobre 2022, celle de lôUnion des Marais 

mouillés (UMM) et le 16 octobre 2022 celle de lôagence de lôeau Loire-Bretagne. 

Présentation 

 Cr®®e en 1987, lôIIBSN est un ®tablissement public territorial constitu® entre les conseils 

départementaux de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vendée en application des 

articles L. 5421-1 et suivants du CGCT.  

 ê lôorigine, lô®tablissement avait ®t® cr®® pour assurer les travaux dôentretien et de mise 

à niveau du domaine public fluvial par délégation de lô£tat dans le cadre de conventions de 

partenariat.  

 En effet, dans la continuité de ses politiques publiques pour la mise en navigation de la 

Sèvre (19e si¯cle) et lôass¯chement des marais (20e siècle), lôÉtat avait pris en charge, sous sa 

maîtrise dôouvrage, la r®alisation dôune s®rie de barrages ®clus®s pour am®liorer la navigation. 

 Depuis le 1er janvier 2014, lôIIBSN est en outre propriétaire et gestionnaire du domaine 

public fluvial de la Sèvre Niortaise, des Autizes et du Mignon. Elle représente 40 emplois 

permanents, auxquels sôajoutent une dizaine de saisonniers. 

 Depuis 1998, elle est porteuse du sch®ma dôam®nagement et de gestion des eaux (SAGE) 

du bassin de la Sèvre Niortaise et du Marais poitevin. Depuis 20021 elle porte le SAGE Vendée. 

                                                 

1 Le secr®tariat du SAGE ®tait initialement assur® par la direction d®partementale de lôagriculture et de la for°t de la 

Vendée et le portage momentanément par la communauté de communes du pays de Fontenay. 
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Carte n° 1 :  le domaine public fluvial de la Sèvre Niortaise, des Autizes et du Mignon 

 
Source : IIBSN 
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Carte n° 2 :  les SAGE du Marais poitevin 

 

Source : coordination pour la défense du Marais poitevin 
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1 LA GOUVERNANCE  

 Les statuts en vigueur sont ceux issus de la modification au 1er janvier 2014, ajoutant 

aux comp®tences initiales, la gestion et lôentretien du domaine public fluvial. Ils comportent 

une clause obsolète : « Elle est aid®e dans sa t©che par les services de lô£tat mis ¨ la disposition 

des d®partements constituant lôinstitution è, t®moin du partenariat avec lô£tat en mati¯re de 

travaux avant le transfert du domaine public fluvial. 

 Les missions statutaires de lôinstitution sont : 

¶ la r®alisation dô®tudes dôint®r°t g®n®ral sur le bassin de la Sèvre Niortaise ; 

¶ la réalisation de travaux dôint®r°t g®n®ral portant sur lôam®lioration de la r®gulation de la 

Sèvre Niortaise ; 

¶ ¨ la demande de lôun des membres, lôInstitution peut recevoir la ma´trise dôouvrage de 
travaux dôint®r°t g®n®ral sur les cours dôeau du bassin de la Sèvre Niortaise. Dans ce cas, les 

dépenses afférentes à ces travaux sont à la charge du demandeur ; 

¶ la gestion et lôentretien du domaine public fluvial de la Sèvre Niortaise et de ses affluents à 

lôexception de la Vend®e. 

 Lôarticle 11 des statuts de lôIIBSN pr®voit une mutualisation financière complète entre 

les trois départements. Son financement est réparti entre les trois départements à parts égales 

quelle que soit la localisation des travaux. Toutefois, « Pour les travaux ou actions demandées 

par un ou deux départements, des participations spécifiques » pourront être demandées. 

 Les statuts nôont pas ®t® mis ¨ jour à la suite de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de lôaction publique et dôaffirmation des m®tropoles (loi MAPTAM) et de la loi 

n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi 

NOTRé) en dépit de leurs incidences potentielles sur les comp®tences de lôIIBSN (cf. infra). 

1.1 Le conseil dôadministration  

 Le conseil dôadministration comprend neuf membres, conseillers départementaux 

désignés par leur assemblée départementale respective (trois conseillers par département).  

 Lôarticle 7 des statuts pr®voit que ç le conseil dôadministration se r®unit [é]  au moins 

une fois par trimestre » et quôil « ne peut délibérer si la majorité absolue de ses membres en 

exercice nôest pr®sente è. Lôensemble des r¯gles de p®riodicit® et de quorum ont ®t® respect®es 

par lôIIBSN sur la p®riode de contr¹le.  

 LôIIBSN est ®galement membre des commissions locales de lôeau (CLE) des schémas 

dôam®nagement et de gestion de lôeau (SAGE) quôelle anime et de lô®tablissement public du 

Marais poitevin (EPMP). 

 En 2021, trois administrateurs de lôIIBSN sont pr®sents ¨ la CLE Vend®e et quatre 

administrateurs sont présents à la CLE SNMP (alors quôils ®taient cinq jusquôen 2021). Trois 

administrateurs si¯gent ®galement au conseil dôadministration de lô®tablissement public du 

Marais poitevin (EPMP). La Présidente est vice-présidente du parc naturel régional du Marais 

poitevin. 
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1.2 Les compétences de lôIIBSN 

ê titre liminaire, il convient de pr®ciser le cadre g®n®ral de lôintervention de lô£tat sur 

le p®rim¯tre dôintervention de lôIIBSN. Le préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne est 

le préfet de la région Centre-Val de Loire. Deux directeurs régionaux de l'environnement qui 

assurent les fonctions de délégué de bassin (Pays de la Loire et Nouvelle-Aquitaine), et trois 

préfets de département (Charente-Maritime, Deux-Sèvres et Vendée) sont chargés de la police 

et de la gestion des eaux superficielles et souterraines. 

1.2.1 Lôexercice de la comp®tence GEMAPI 

 Les actions entreprises dans le cadre de la GEMAPI sont définies par les 1°, 2°, 5° et 

8Á du I de lôarticle L. 211-7 du code de lôenvironnement2 : 

I.- Les collectivités territoriales et leurs groupements, tels quôils sont définis au deuxième alinéa 

de lôarticle L. 5111-1 du code général des collectivités territoriales, ainsi que les établissements 

publics territoriaux de bassin prévus à lôarticle L. 213-12 du présent code peuvent, sous réserve 

de la comp®tence attribu®e aux communes par le I bis du pr®sent article, mettre en îuvre les 

articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la pêche maritime pour entreprendre lôétude, 

lôexécution et lôexploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un 

caractère dôintérêt général ou dôurgence, dans le cadre du schéma dôaménagement et de 

gestion des eaux, sôil existe, et visant : 

1° Lôaménagement dôun bassin ou dôune fraction de bassin hydrographique ; 

2° Lôentretien et lôaménagement dôun cours dôeau, canal, lac ou plan dôeau, y compris les accès 

à ce cours dôeau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan dôeau ; 

[é]  

5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 

[é]  

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations boisées riveraines ; 

[é]  ». 

 Il en r®sulte que lôanimation des SAGE et des contrats territoriaux ne rel¯vent pas de la 

compétence GEMAPI. Pour mémoire, le domaine public fluvial est géré et aménagé par 

lôIIBSN, non au titre de la comp®tence GEMAPI, mais en sa qualit® de propri®taire.  

 Pour les autres cours dôeau et canaux non domaniaux, la quasi-totalité des 

établissements intercommunaux ont transféré la compétence à des syndicats mixtes. Les 

établissements publics que sont les associations syndicales de propriétaires (association 

syndicale autorisée - ASA, association syndicale constitu®e dôoffice - ASCO) conservent leur 

mission de prévention des inondations. 

 Plus précisément, sur le périmètre du SAGE Vendée, les trois communautés de 

communes ont délégué la compétence GEMAPI au syndicat mixte Vendée-Sèvre-Autizes.  

                                                 

2 Version applicable au 23 février 2022. 
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 Sur le périmètre du SAGE Sèvre Niortaise-Marais poitevin, quatre syndicats3 ont reçu 

la compétence GEMAPI : 

¶ le syndicat mixte du bassin versant de la Sèvre Niortaise (SMBVSN) ; 

¶ le syndicat mixte Vendée-Sèvre-Autizes (SMVSA) ; 

¶ le syndicat mixte des rivières et marais de l'Aunis (SYRIMA) ; 

¶ le syndicat mixte à la carte du Haut Val de Sèvre et Sud Gâtine (SMCHVS). 

 LôIIBSN nôexer­ant pas la compétence GEMAPI, les partenariats avec les EPCI ou les 

syndicats concernent, pour lôessentiel, deux missions par d®l®gation : 

¶ lôanimation du contrat territorial ; 

¶ la ma´trise dôouvrage des actions en faveur de la ma´trise des plantes aquatiques 

envahissantes. 

Carte n° 3 :  structures « gémapiennes » au 1er janvier 2021 

 

Source : IIBSN, octobre 2021 

                                                 

3 Le syndicat mixte des vallées du Clain sud (SMVCS) ne figure dans le p®rim¯tre du SAGE quôen raison de 

résurgences du Clain se déversant en dehors de son bassin versant. 
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1.2.2 La question de la compétence des départements 

 La gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI) est une 

compétence confiée de manière obligatoire aux intercommunalités par la loi n° 2014-58 du 

27 janvier 2014 de modernisation de lôaction publique et dôaffirmation des m®tropoles 

(loi MAPTAM) à partir du 1er janvier 2018, compétence exclusive depuis le 1er janvier 2020. 

Les départements ont en outre perdu la clause de compétence générale avec la loi n° 2015-991 

du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRé).  

 Dans le domaine de lôeau, les d®partements peuvent d®sormais agir : 

¶ soit au titre de comp®tences quôils d®tiennent ¨ titre r®siduel telles que lôassistance au bloc 
communal, dont la ma´trise dôouvrage d®l®gu®e (articles L. 1111-9, L. 1111-10 et 

L. 3232-1-1 du CGCT) ; 

¶ soit au titre de la politique de protection des espaces naturels sensibles visée aux articles 

L. 142- 1 à L. 142-13 du code de lôurbanisme ; 

¶ soit au titre des compétences partagées. 

 En application de la loi n° 2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à lôexercice des 

compétences des collectivités territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques 

et de la prévention des inondations, les départements qui assurent lôune des missions GEMAPI 

à la date du 1er janvier 2018 peuvent par dérogation en poursuivre lôexercice au-delà du 

1er janvier 2020, sous réserve de conclure une convention avec chaque établissement public de 

coop®ration intercommunale ¨ fiscalit® propre concern®. Côest ainsi que, ¨ titre dôexemple, 

lôIIBSN est partie prenante ¨ la convention du programme dôactions de pr®vention des 

inondations (PAPI) concernant le bassin du Cur® pour lô®tude sur la gestion des inondations par 

d®bordements de cours dôeau sur la commune de Marans. 

 À défaut, la compétence départementale a disparu, entrainant de plein droit, le cas 

®ch®ant, le retrait dôun syndicat dont il serait membre4. 

 Dans le même sens, par jugement du 14 décembre 2021, le tribunal administratif de 

Dijon a annulé la délibération par laquelle un département a créé une autorisation de programme 

et vot® des cr®dits de paiement pour financer des ®tudes de ma´trise dôîuvre tendant ¨ la 

d®finition dôun sch®ma directeur dôalimentation en eau potable et ¨ la description technique et 

économique des travaux nécessaires ¨ la r®alisation dôun ouvrage de prise dôeau et dôune unit® 

de traitement. 

 Le tribunal rappelle, à cette occasion, que diverses procédures sont prévues par le code 

g®n®ral des collectivit®s territoriales (CGCT) et par le code de lôenvironnement (C. Env.) pour 

organiser les modalit®s dôune action commune (article L. 1111-9 du CGCT), pour permettre au 

d®partement de contribuer au financement de projets sous ma´trise dôouvrage communale ou 

intercommunale (article L. 1111-10 du CGCT), pour apporter son assistance technique (article 

L. 3232-1-1 du CGCT) ou se substituer au bloc communal, sous r®serve de lôobtention dôune 

d®claration dôint®r°t g®n®ral ou dôurgence du pr®fet ou du ministre comp®tent (article L. 211-7 

du C. Env.)5. 

                                                 

4 CE, arrêt du 13 mai 2017, Assemblée des départements de France, n° 406563. 
5 TA Dijon, 14 décembre 2021, n° 2100316. 



INSTITUTION INTERDÉPARTEMENTALE DU BASSIN DE LA SÈVRE NIORTAISE  

 

 

 

13 

 Établissement interdépartemental, lôIIBSN ne dispose pas de la comp®tence GEMAPI. 

Néanmoins ses missions tant statutaires quôop®rationnelles concernent la gestion des milieux 

aquatiques et indirectement la prévention des inondations. Elles peuvent être résumées de la 

manière suivante :  

¶ entretien des cours dôeau principaux (lit mineur et berges), pour les parties s®dimentaires et 
végétales ; 

¶ restauration, modernisation et maintenance des ouvrages hydrauliques et des écluses, soit en 

tant que propriétaire du domaine public fluvial, soit sur délégation par certains propriétaires 

de leur ma´trise dôouvrage pour des travaux dôam®nagement et dôentretien ; 

¶ gestion coordonn®e des ouvrages hydrauliques et des niveaux dôeau dans le Marais poitevin ; 

¶ gestion de la navigation, la pêche et des occupations domaniales sur le domaine public fluvial 

de la Sèvre Niortaise, du Mignon et des Autizes ; 

¶ ®tudes li®es ¨ la gestion de lôeau : mod®lisation de la nappe de lôAunis, ®tude dôindicateurs 
de suivi en marais, études sur les volumes prélevables ou liées à la révision des SAGE ; 

¶ portage du SAGE Vendée et du SAGE Sèvre Niortaise et Marais poitevin, dont le territoire 

comprend le bassin de la Sèvre Niortaise hors Vendée et le bassin du Curé ; 

¶ animation ou coanimation et coordination du contrat territorial des marais mouillés de la 

Sèvre Niortaise et du Mignon, puis du nouveau contrat territorial « eau »6.  

Le document intitulé « Questions-réponses sur la compétence GEMAPI » du 

27 mai 2019, publié sous le timbre commun du ministère de la transition écologique et du 

ministère de la cohésion des territoires, rappelle le périmètre de la compétence GEMAPI, à 

savoir les missions mentionnées aux points 1Á, 2Á,5Á, et 8Á du I de lôarticle 211-78 du C. Env. 

comme susmentionné. La note mentionne que les autres missions ne sont pas comprises dans 

le bloc de compétence GEMAPI et restent facultatives et partagées entre les différents échelons 

de collectivités territoriales.  

Le document précise : « La définition des contours des quatre missions de la GEMAPI 

résulte des débats parlementaires qui se sont focalisés sur les missions dévolues au bloc 

communal à travers le prisme de la prévention des inondations. 

À ce titre, les parlementaires ont estimé que lôentretien et la restauration des milieux 

aquatiques sont complémentaires des actions de prévention et de protection contre les 

inondations. En effet, lôaction dôentretien des cours dôeau, qui est n®cessaire pour lôatteinte du 

bon état des eaux au titre de la directive cadre sur lôeau, a en particulier pour objet de maintenir 

le cours dôeau dans son profil dô®quilibre et de permettre lô®coulement naturel des eaux. De 

m°me, la restauration et lôentretien de milieux humides connexes aux cours dôeau sont 

essentiels pour maintenir des zones dôexpansion des crues. N®anmoins, les missions vis®es par 

les 1Á, 2Á, 5Á, 8Á sont potentiellement plus larges, par exemple lôentretien des plans dôeau priv®s 

ou la restauration de la continuité écologique, sans que ces opérations intéressent a priori la 

pr®vention des inondations. La collectivit® comp®tente peut entreprendre une action dôentretien 

du cours dôeau ind®pendamment de tout effet sur la lutte contre les inondations ». 

                                                 

6 Le contrat transmis par lôIIBSN est, dans sa version validée par le conseil dôadministration de lôagence de l'eau 

fin mars, en cours de signature. 
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Il en résulte que ces quatre missions visent pour lôessentiel des travaux de prévention 

des inondations et non lôanimation des SAGE ou dôun contrat territorial, la délégation de 

ma´trise dôouvrage étant, par conséquent, nécessaire pour procéder aux études et aux travaux. 

 Dans ce nouveau cadre, lôIIBSN a conclu avec les syndicats de propriétaires des 

conventions de d®l®gation de ma´trise dôouvrage pour lôentretien des cours dôeau et de leurs 

ouvrages hors domaine public fluvial. LôIIBSN dispose en outre dôune d®claration dôint®r°t 

général, appuyée sur le contrat territorial des milieux aquatiques (CTMA) 2014-2019, prorogée 

jusquôau 30 novembre 2022 applicable aux travaux dôentretien et de restauration des cours 

dôeau. Un nouvel arr°t® doit °tre pris pour lôex®cution du nouveau contrat territorial 2022-2027. 

Les études telles que la modélisation des petites crues sont réalisées en exécution du contrat 

territorial. 

 Enfin, lôarr°t® interd®partemental du 16 f®vrier 2017 portant r¯glement dôeau confie ¨ 

lôIIBSN une mission de gestion des niveaux dôeau y compris hors domaine public. Le règlement 

dôeau est en cours de r®vision (cf. infra). 

 En dehors des conventions conclues avec les organismes ayant la compétence GEMAPI 

et des missions confiées par arrêté préfectoral, les départements demeurent compétents pour la 

gestion du domaine public fluvial qui a été transférée à leur établissement interdépartemental. 

 Les échanges lors du conseil dôadministration du 10 mars 2015 montrent que lôIIBSN 

avait conscience des incidences de la loi MAPTAM combinée à la loi NOTRé alors en 

discussion sur lôexercice ¨ terme de ses comp®tences. Toutefois, le portage des SAGE ne semble 

pas, à ce jour, remis en cause sauf en Vendée (cf. partie 5 relative aux SAGE). 

 Il convient de noter que le projet de contrat territorial associe les départements à la fois 

en qualit® de membres statutaires de lôIIBSN et en qualit® de ma´tres dôouvrage dôactions du 

contrat au titre des espaces naturels sensibles. Il mentionne les outils dôinterventions des 

départements :  

¶ département de la Charente-Maritime : programme d®partemental dô®quipement rural ; 

¶ département des Deux-Sèvres : r¯glement dôintervention sur lôeau7 et sur les espaces naturels 

sensibles ; 

¶ département de la Vendée : programme pour lôhydraulique et les milieux aquatiques et 

convention de partenariat du 10 octobre 2019 avec lôagence de lôeau. 

 Les d®partements disposant depuis la loi NOTR® de comp®tences dôattribution, il nôest 

pas certain que le portage dôun SAGE puisse °tre assuré par un organisme composé uniquement 

de départements. Néanmoins, lôanimation des SAGE, comme celle des contrats territoriaux, ne 

relevant pas de la compétence exclusive « GEMAPI » confiée au bloc communal, il peut être 

admis quôelle constitue une comp®tence partag®e. Par conséquent, si un département peut 

« concourir » par sa participation à un syndicat mixte, il semble incertain quôil puisse porter 

seul un SAGE excédant la seule gestion de son domaine public fluvial. 

                                                 

7 R¯glement des aides en mati¯re dôeau mis ¨ jour par délibération n° 18A de la commission permanente du 

19 septembre 2016. Le département aide les collectivités dans leurs travaux dôeau potable et actions de protection 

de la ressource en eau ainsi que tout opérateur pour la préservation des milieux aquatiques. 
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1.2.3 La question de lô®tablissement public territorial de bassin  

Il sôav¯re que le domaine public fluvial, non seulement est partie intégrante de ce 

système hydrographique entièrement aménagé, mais il le structure. Il est indissociable de la 

fonction de régulation des eaux du marais partagée entre acteurs publics et privés. Les structures 

« gémapiennes », bien que regroupées en quelques entités, ne permettent pas de prendre en 

charge la coordination nécessaire dans une logique de bassin versant.  

Côest pourquoi a ®t® envisag®e, pour pr®server la logique de bassin, la transformation 

de lôIIBSN en syndicat mixte b®n®ficiant du label dô®tablissement public territorial de bassin. 

 Les établissements publics territoriaux de bassin (EPTB) ont été définis dans la loi 

n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et 

à la réparation des dommages. Leurs missions ont ensuite été précisées et confortées par la loi 

de développement des territoires ruraux de 2005, la loi sur lôeau et les milieux aquatiques de 

2006, la loi portant engagement pour lôenvironnement de 2010 et la loi MAPTAM de 2014. 

 Les EPTB sont des syndicats mixtes sp®cialis®s d®finis ¨ lôarticle L. 213-12 du C. Env. 

qui dispose : « I.- Un établissement public territorial de bassin est un groupement de 

collectivités territoriales constitué en application des articles L. 5711-1 à L. 5721-9 du code 

général des collectivités territoriales en vue de faciliter, à l'échelle dôun bassin ou dôun 

groupement de sous-bassins hydrographiques, la prévention des inondations et la défense 

contre la mer, la gestion équilibrée de la ressource en eau, ainsi que la préservation et la 

gestion des zones humides et de contribuer, sôil y a lieu, à l'élaboration et au suivi du schéma 

dôaménagement et de gestion des eaux. 

Il assure la cohérence de lôactivité de maîtrise dôouvrage des établissements publics 

dôaménagement et de gestion de lôeau. Son action sôinscrit dans les principes de solidarité 

territoriale, notamment envers les zones dôexpansion des crues, qui fondent la gestion des 

risques dôinondation [é]. 

III. Dans le cadre de lôélaboration ou de la révision des schémas directeurs 

dôaménagement et de gestion des eaux prévus à lôarticle L. 212-1 du présent code, le préfet 

coordonnateur de bassin détermine le bassin, les sous-bassins ou les groupements de  

sous-bassins hydrographiques qui justifient la création ou la modification de périmètre dôun 

établissement public territorial de bassin ou dôun établissement public dôaménagement et de 

gestion de lôeau [é]. 

V.- Les établissements publics territoriaux de bassin et les établissements publics 

dôaménagement et de gestion de lôeau constitués conformément aux II et III du présent article 

exercent, par transfert ou par délégation conclue dans les conditions prévues à lôarticle 

L. 1111-8 du code général des collectivités territoriales et conformément à leurs objets 

respectifs, tout ou partie des missions relevant de la compétence de gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations définie au I bis de lôarticle L. 211-7 du présent 

code ». 

 Lôarticle L. 566-10 du C. Env. précise que « les établissements publics territoriaux de 

bassin mentionnés à lôarticle L. 213-12 assurent à lôéchelle du bassin ou sous-bassin 

hydrographique de leur compétence la cohérence des actions des collectivités territoriales et 

de leurs groupements visant à réduire les conséquences négatives des inondations sur les 

territoires mentionnés à lôarticle L. 566-5, par leur rôle de coordination, dôanimation, 

dôinformation et de conseil pour des actions de réduction de la vulnérabilité aux inondations ». 
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 Un établissement public territorial de bassin reçoit par transfert ou par délégation tout 

ou partie de la compétence GEMAPI. Il dispose des compétences pour agir dans trois domaines: 

¶ lôhydraulique avec des interventions dans la gestion des étiages, la prévention des inondations 

ou la production dôeau potable ; 

¶ lôenvironnement avec cette fois des actions en faveur des poissons migrateurs, lôentretien des 

berges ; 

¶ le développement local, côest-à-dire des opérations en faveur du patrimoine naturel et de la 

culture. 

 Son p®rim¯tre est celui dôun syst¯me hydrologique, comprenant ou non les eaux 

profondes. Un EPTB peut exercer tout ou partie des comp®tences de lôarticle L. 211-7 du code 

de lôenvironnement. Dans sa configuration minimale, il constitue un outil de coordination. De 

fait, lô®tendue des missions diff¯re dôun EPTB ¨ un autre. 

 La labellisation comme EPTB implique la transformation de lôIIBSN en syndicat mixte, 

requise par lôarticle L. 213-12 du C. Env. dont le périmètre serait le bassin versant de la Sèvre 

Niortaise et de son affluent, la Vend®e. Lôarticle R. 213-49-1 C. Env. mentionne, en effet, que 

lôEPTB doit assurer la coh®rence hydrographique du p®rim¯tre dôintervention. Cette 

transformation a ®t® ouverte par lôarticle L. 5421 7 du CGCT issu de la loi n° 2016-1087 du 

6 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité de la nature et des paysages. 

 La cr®ation dôun EPTB requiert lôaccord unanime des membres. Le préfet 

coordonnateur de bassin délimite, par arrêté et après avis du comité de bassin et des collectivités 

territoriales concernées et, sôil y a lieu, après avis de la commission locale de lôeau, le périmètre 

dôintervention de cet établissement public. La transformation en syndicat mixte nécessite en 

outre lôautorisation de lô£tat sur le transfert du domaine public fluvial au nouveau syndicat. 

 La strat®gie dôorganisation des comp®tences locales de lôeau (SOCLE) en vigueur 

formule deux propositions pour le Marais poitevin :  

¶ « proposition n° 9 : les collectivités concernées sont invitées à poursuivre les réflexions 

engag®es pour sôorganiser en visant un sc®nario permettant dôassurer une coh®rence 

hydraulique et une coordination ¨ lô®chelle de ce territoire : 

¶ proposition n° 13 : dans les territoires couverts par des ententes ou des institutions 

interdépartementales, et si ces structures apportent satisfaction (cf. proposition n° 2), les 

collectivités territoriales sont invitées à favoriser le maintien de structures assises sur leur 

p®rim¯tre actuel, voire ®largi, et sous la forme juridique dôun syndicat mixte auquel adh¯rent 

les EPCI à fiscalité propre ». 

 Le projet de schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI8) du 

département des Deux-Sèvres mentionne : « Sèvre Niortaise : réflexion en cours- Structuration 

de la comp®tence autour de lôIIBSN, par lôinterm®diaire dôun projet de transformation en 

syndicat mixte ¨ la carte (domaine public fluvial, GEMAPI) et dôint®gration des EPCI-FP » et 

« Vendée : réflexion en cours- Existence dôun syndicat vend®en (Vend®e-Sèvre-Autizes) en 

cours dôextension sur lôamont de la Vend®e. Question de la participation ¨ court ou moyen 

terme des EPCI-FP concernés en 79 ». 

                                                 

8 Seul document en ligne sur le site de la préfecture. 
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 Le SDCI de Charente-Maritime nô®voque pas le sujet. 

 Le SDCI de Vendée mentionne que « la r®flexion GEMAPI nôest pour lôheure pas assez 

avancée pour que des conclusions (en termes de réorganisation structurelle) soient intégrées 

dans lô®laboration du Sch®ma D®partemental de Coop®ration Intercommunale dont les d®lais 

sont contraints. 

Pour autant, les enjeux de la réforme GEMAPI ne doivent pas être occultés. Aussi, convient-il 

de définir à moyen terme un partage clair des compétences entre les différentes structures 

susceptibles dôintervenir. Cette d®marche doit reposer en premier lieu sur lôinitiative et la 

volonté des acteurs locaux. Elle implique de réaliser un état des lieux prospectif ». 

 Lô®tude de la transformation de lôIIBSN en EPTB a ®t® amorc®e en 2016, sur la base 

de lô®tude dôun groupement de conseils livr®e en 2017.  

 Il convient de préciser que le syndicat mixte du bassin du Lay a travaillé à un scénario 

sur la compétence GEMAPI incluant le sous-bassin de la Vendée. Lôarrêté du 7 février 2005 

relatif à la délimitation du périmètre dôintervention prévoit quôen cas de pluralité de demandes 

de reconnaissance comme EPTB sur un même sous-bassin, le préfet de bassin organise une 

concertation entre les collectivités afin de parvenir à une candidature unique. Il est souhaitable 

que, notamment dans le cas où lôun des établissements intervient au niveau dôun affluent tandis 

que lôautre intervient sur lôensemble du bassin dôun fleuve, ces établissements sôentendent pour 

se coordonner, désignent la structure appelée à donner un avis sur les dossiers et définissent les 

modalités dôinformation entre elles. 

 Il appara´t, par ailleurs, que lô®tablissement public Marais poitevin (EPMP), dont le 

périmètre couvre les bassins de la Sèvre Niortaise, du Curé, de la Vendée et du Lay, poursuit 

pour une part les m°mes missions quôun EPTB. Il agit notamment par la proposition des r¯gles 

de gestion de lôeau qui seront fix®es par arr°t® pr®fectoral et par sa mission dôorganisme unique 

de gestion collective (OUGC) mais ne dispose n®anmoins dôaucune comp®tence relative ¨ la 

prévention des inondations.  

 La cr®ation dôun EPTB sur le Marais poitevin devrait donc sôaccompagner dôune 

r®partition des missions avec lôEPMP, sauf ¨ confier, par la loi, ¨ ce dernier lôensemble des 

missions dôun EPTB. Or, lô£tat, suivant en cela les orientations du rapport s®natorial de 20179, 

a ®voqu® la dissolution de lôEPMP apr¯s 2026. 

 En r®ponse ¨ lôannonce de la possible disparition de lôEPMP, les trois d®partements ont 

command® en 2019 une ®tude sur lô®volution des comp®tences ç eau » et de sa gouvernance sur 

les bassins du Marais poitevin à un groupement de conseils travaillant sur plusieurs scénarios.  

 Un comité de pilotage (COPIL) a été mis en place associant, outre les départements, 

lôIIBSN, les syndicats ç gémapiens è, lôEPMP et des repr®sentants de lô£tat. Le COPIL de 

mars 2020 a valid® le sc®nario dôun syndicat mixte ouvert ®largi de type EPTB coexistant avec 

lôEPMP pour la mission OUGC.  

                                                 

9 Sénat : Bernard Delcros, Rapport dôinformation fait au nom de la commission des finances du S®nat sur le 

programme des interventions territoriales de lô£tat (PITE) et lôexemple du Marais Poitevin, n° 604 (2016-2017), 

4 juil let 2017, page 51 

file:///C:/Users/josiane.dubreuil@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/2-ESPACE%20DLR/SDCI%2016.pdf
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 Le sc®nario retenu suppose le maintien de la position de lô£tat sur le territoire et propose 

la cr®ation progressive dôun EPTB dont la fonction serait celle de coordination dans un premier 

temps avant de reprendre les missions de lôEPMP. 

 Les travaux ont été interrompus par la crise sanitaire et le renouvellement des conseils 

départementaux. Toutefois, une feuille de route intitulée « projet dô®volution de lôIIBSN en un 

syndicat mixte EPTB Marais Poitevin » a été validée le 5 février 2021 par les présidents des 

conseils départementaux en fixant lô®ch®ance dôinstallation du syndicat mixte ¨ 2022. 

 Lors du COPIL du 21 février 2022, le projet dôEPTB est maintenu, sans pour autant 

d®signer lô®ventuelle structure porteuse, point ne faisant pas consensus. Il est en outre décidé 

de mettre en place deux instances de réflexion : lôune form®e dôagents des services, anim®e par 

le directeur de lôIIBSN et lôautre form®e dô®lus anim®e par un vice-pr®sident de lôIIBSN et 

conseiller départemental de la Vendée.  

 Force est de constater que, cinq ans apr¯s la premi¯re ®tude, en d®pit dôun diagnostic 

établi dès 2015 et nonobstant les délais dus à la situation sanitaire et au renouvellement des 

conseils départementaux, les acteurs locaux nôont pu aboutir ¨ une solution partag®e, alors 

m°me que la p®rennit® de lôEPMP est incertaine.  

 Côest ainsi que perdure une gouvernance peu intégrée, à plusieurs niveaux, qui morcelle 

les responsabilités entre plusieurs structures « gémapiennes », disperse les moyens entre ces 

divers acteurs et que lôinter-d®partementalit®, pourtant n®cessaire, sôexerce avec difficult®. 

 Au vu de la multiplication des instances, chacune disposant de sa gouvernance, mais 

aussi des enjeux croissants relatifs ̈  la gestion de lôeau, la cr®ation dôun EPTB sur lôensemble 

du Marais poitevin est plus que jamais nécessaire en raison de sa fonction intégratrice. 

Dans sa réponse, lô®tablissement public Marais poitevin précise : « Le p®rim¯tre dôun 

EPTB doit être basé sur un territoire hydrogéologique cohérent. Il faut signaler à ce propos 

que deux logiques complémentaires et parfois antagonistes caractérisent le Marais poitevin : 

- une logique de bassins versants de cours dôeau, avec le Lay, la Vend®e, les Autizes, la 

Sèvre Niortaise et le Curé ; 

- une logique de zones fonctionnelles embo´t®es avec, au cîur du p®rim¯tre, la zone 

humide, zone argileuse issue du comblement du golfe des Pictons, fortement anthropisée mais 

au potentiel de biodiversité important ; autour, la plaine, constituée de plateaux calcaires 

fissurés, poreux et karstiques, et au-delà, le bocage, zone de socle développée en Vendée et 

dans les Deux-Sèvres. 

Ainsi, m°me sôils pr®sentent des caract®ristiques propres dans leur partie amont, les 

cours dôeau indiqués mêlent leurs eaux et partagent des modalités de gestion analogues au sein 

de la zone humide, cible principale des politiques environnementales européennes et 

nationales. 

Côest pourquoi la zone humide, Marais poitevin au sens strict, doit °tre vue comme un 

élément fédérateur qui conditionne le périmètre de compétence du futur EPTB. Ce périmètre 

ne doit donc pas être réduit aux seuls bassins de la Sèvre et de la Vendée, mais correspondre 

au p®rim¯tre actuel de lôEPMP. 

Ce p®rim¯tre est dôautant plus l®gitime aujourdôhui, que quatre syndicats mixtes 

gémapiens sont cr®®s et op®rationnels, et susceptibles dô°tre lab®lis®s EPAGE : le syndicat 

mixte du bassin du Lay (SMBL), le syndicat mixte Vendée-Sèvre-Autizes (SMVSA), le syndicat 
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mixte du bassin versant de la Sèvre Niortaise (SMBVSN), et enfin le syndicat mixte des rivières 

et marais dôAunis (SYRIMA). 

Leur ç f®d®ration è sous lô®gide dôun EPTB exer­ant tout ou partie des missions de 

lôEPMP et de lôIIBSN, ainsi que des missions compl®mentaires et strat®giques comme la 

coordination de la prévention des inondations, seule mission véritablement orpheline 

aujourdôhui, constituerait une simplification et une am®lioration de la gouvernance du 

bassin ». 

Il  ajoute que si le sc®nario dôune coexistence dôun syndicat mixte ouvert avec lôEPMP 

pour la mission OUGC a bien été validé par le COPIL de 2020, cette hypothèse de travail doit 

°tre ®cart®e. LôEPMP, en effet, ne peut °tre r®duit ¨ sa seule mission dôOUGC, m°me 

temporairement, ne serait-ce que pour des raisons opérationnelles. Le principal obstacle est, 

selon ses termes, que ce scénario « signifie que lôune des principales pierres dôachoppement 

dans la cr®ation dôun EPTB, clairement d®sign®e par les associations de protection de la nature 

en particulier, nôa pu °tre résolue en préalable à cette création ; le projet serait alors 

durablement bancal ». 

2 LE DOMAINE PUBLIC FL UVIAL  

2.1 Le transfert du domaine public fluvial 

 Le domaine public fluvial de la Sèvre Niortaise, du Mignon et des Autizes forme la 

structure du réseau du marais mouillé à cheval sur trois départements. Le transfert du domaine 

public fluvial ¨ lôIIBSN est intervenu au 1er janvier 2014. La Sèvre Niortaise depuis Niort et 

ses affluents - ̈  lôexception de la Vend®e - le Mignon, la Vieille et la Jeune Autize partiellement, 

ainsi que leurs berges sont des propriétés publiques. Il comprend : 

¶ 183 km de voies d'eau : Sèvre Niortaise, Mignon et Autize dont 150 km navigables ; 

¶ des ports, dont celui de Niort, et mises ¨ lôeau am®nag®es ; 

¶ 37 ouvrages de gestion des niveaux dôeau dont 19 sont automatis®s et rattach®s ¨ un centre 
de télégestion ; 

¶ 14 écluses de navigation, dont celle maritime du Brault ; 

¶ 70 ponts et passerelles ; 

¶ trois centres d'exploitation : Niort, Damvix et Marans ; 

¶ quatre maisons éclusières : Comporté, La Sotterie (vendu depuis), Bourdettes (vendu depuis), 

Marans ; 

¶ un local d'exploitation, des annexes et un local de survie au Brault ; 

¶ un hangar de stockage à La Sotterie et un petit bâtiment à Bazoin (dans la « fruitière ») ; 

¶ quelques terrains non bâtis. 
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 Dans le cadre du transfert du domaine public fluvial, lô£tat participe, ¨ hauteur de 80 %, 

au financement de la mise aux normes des ouvrages, estimée à 6 Mú HT, en application du 

protocole de financement signé le 20 décembre 2013. Les opérations donnent lieu à des 

conventions particulières à engager avant le 31 décembre 2019. Une partie des opérations, 

financ®e par le truchement de lôagence de lôeau, figure au contrat territorial milieux aquatiques. 

Compte tenu des difficult®s techniques et de la crise sanitaire, la convention avec lô£tat a ®t® 

prolong®e jusquôau 1er septembre 2023.  

 Le transfert a ®t® achev® en 2018. Les biens transf®r®s ont ®t® supprim®s de lôinventaire 

de lô£tat et class®s comme biens propres de lôIIBSN.  

 Le transfert sôaccompagne du transfert des contrats et des autorisations dôoccupation en 

cours ainsi que de la mise à disposition des 35 emplois affect®s ¨ lôentretien et lôexploitation du 

domaine public fluvial. La compensation des dépenses de fonctionnement est calculée sur la 

moyenne des trois ann®es pr®c®dentes et celles dôinvestissement sur la moyenne des cinq ann®es 

précédentes, hors dépenses exceptionnelles liées à la tempête Xynthia. La dotation générale de 

d®centralisation, apr¯s d®duction des produits de lôexploitation du domaine est abond®e ¨ 

hauteur de 280 577 ú.  

 Outre les travaux dôentretien du r®seau et des berges et les travaux de restauration et 

dôentretien des ouvrages hydrauliques et des ®cluses, lôIIBSN assure la gestion compl¯te du 

domaine, à savoir : 

¶ la police du domaine avec le contrôle et les autorisations des installations sur le domaine 

public (524 autorisations dôoccupations temporaires notamment pour les pontons et 

installations dôamarrages, les canalisations et les pr®l¯vements dôeau) ; 

¶ la gestion de la navigation : suivi des conditions et autorisations de navigation, des balisages, 

de lôétat des écluses, édition dôavis à la batellerie et communication, distribution des boitiers 

de t®l®commandes pour les ®cluses automatiques, manîuvres des ®cluses manuelles ; 

¶ la gestion des baux de pêche et la délivrance des autorisations de pêche aux engins sur le 

domaine public fluvial (environ 100 licences amateurs chaque année) ; 

¶ la gestion des ouvrages hydrauliques sur le domaine et les affluents en partenariat avec les 

syndicats de marais. 

 Lôutilisation du domaine fait lôobjet dôun r¯glement arr°t® par lôIIBSN fixant les 

conditions dôusage du domaine public et le tarif des redevances. 

 Les ®cluses permettent la navigation de Niort jusquô¨ Marans et de l¨ jusquô¨ lôoc®an 

atlantique par le canal maritime. Un tirant dôeau minimal garantit la navigation, historiquement 

pour les marchandises, aujourdôhui r®serv®e au tourisme fluvial et aux bateaux de service. 

LôIIBSN assure pour son compte, ou par d®l®gation, la ma´trise dôouvrage dôop®rations au titre 

du tourisme fluvial (capitainerie, aménagement du port de Niort, signalétique, etc.). 

 La gestion de certains am®nagements, tels que le port de Marans, fait lôobjet de 

concessions accord®es ¨ lôexploitant. 

 Le domaine public est tr¯s intriqu® avec les propri®t®s dôautres acteurs. Certains 

ouvrages, tel le barrage des Enfrenaux, sont propri®t® dôun syndicat hydraulique alors quôils se 

situent sur un cours dôeau appartenant enti¯rement au domaine public en amont comme en aval. 

file:///C:/Users/josiane.dubreuil@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/2-ESPACE%20DLR/protocole-financement-dpf-signé.pdf
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Certains ouvrages sont partagés, tel le barrage de la Vieille Sèvre10. La complexité des 

installations explique la difficult® ¨ r®guler le cours dôeau et ¨ assurer la navigabilit® en pr®sence 

de propriétaires multiples.  

 ê titre dôexemple, le nîud de Bazoin, (encadré carte n° 4), montre que convergent en 

un confluent trois canaux, chacun régi par un ouvrage. Lôun des ouvrages appartient ¨ un 

propri®taire diff®rent des deux autres. Des manîuvres non coh®rentes sur ce confluent 

pourraient provoquer lôinterruption de la navigation, voire mettre en danger les personnes 

présentes en aval. 

 La note, que lôIIBSN a produite dans le cadre de la consultation publique sur le nouveau 

r¯glement dôeau, fait ®tat de la fermeture de lô®cluse de lôAqueduc en raison dôune absence de 

maintenance par son propriétaire. Il en résulte que la navigation et la migration piscicole sont 

interrompues depuis 2015. 

 La d®sorganisation de la gestion des niveaux dôeau nôest pas sans incidence et met en 

jeu la responsabilit® de chaque propri®taire ou gestionnaire dôouvrage (cf. infra). 

                                                 

10 Il comprend un pertuis sur chaque département, le pertuis électrifié appartenant au syndicat des marais mouillés 

des Deux-S¯vres (SMM 79) et sa gestion ®tant assur®e par lôIIBSN, lôautre partie appartenant au syndicat des 

marais mouillés de la Vendée (SMM 85). 
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Carte n° 4 :  propri®t® des voies dôeau et ouvrages 

 

Source : IIBSN (les tracés roses sont des chemins de randonnée) 
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2.2 Les droits de propriété 

Les documents produits ¨ lôappui du transfert sont notamment :  

Å lôinventaire pr®alable au transfert, ®tabli par la DDT des Deux-Sèvres le 18 février 2009 ; 

Å lôarr°t® du pr®fet coordonnateur de la région Centre du 24 décembre 2013 portant transfert, 

dépourvu de liste des propriétés transférées ; 

Å la convention de transfert sign®e entre lô£tat et lôIIBSN le 20 décembre 2013, dépourvue de 

liste des propriétés ; 

Å lôacte de transfert ®tabli par la direction d®partementale des finances publiques des  

Deux-Sèvres (DDFiP 79) à la date du 10 février 2015, listant les propriétés concernées. 

En 2009, lorsque lôIIBSN a candidat® au transfert du domaine public fluvial, elle lôa fait 

sur la base dôun inventaire de lô£tat dans lequel figuraient lôAqueduc de Maillé et le Grand 

Barrage (Portes blanches). Le 24 d®cembre 2013, sur la base de lôinventaire du patrimoine 

transmis en 2009, lôarr°t® pr®fectoral portant transfert du domaine public fluvial de lô£tat ¨ 

lôIIBSN est publi®, dans lequel il est pr®cis® que lôacte de transfert de propri®t® sera r®dig® par 

la DDFiP des Deux-Sèvres. 

Or, ces deux ouvrages ne figurent pas dans lôacte authentique établi par la DDFiP 

constatant le transfert de la propri®t® de lô£tat dans le patrimoine de lôIIBSN. Pour autant, ils 

nôont pas plus fait lôobjet dôun transfert ¨ lôUnion des Marais mouillés (UMM) qui se considère 

comme leur propriétaire. En revanche, les deux ouvrages figurant dans la liste des ouvrages 

confi®s ¨ lôIIBSN ¨ fin de restauration, sont également mentionnés comme appartenant ¨ lô£tat, 

dans la convention de partenariat de 2001. 

LôUMM, dans sa réponse, précise que ces ouvrages ont toujours été reconnus comme 

relevant de sa propri®t®. Elle produit ¨ lôappui : 

¶ le compte-rendu dôune r®union du 26 avril 2011, tenue entre lô£tat et lôUMM, qui mentionne 

que lôAqueduc de Maill® a ®t® construit dans les ann®es 1950 par lôUMM sur des terrains 

achetés par elle à cette fin. Il est mentionné dans le compte-rendu que, dans lôid®al, cet ouvrage 

aurait d¾ °tre r®troc®d® ¨ lô£tat pour int®gration au domaine public fluvial. Il est ®galement 

mentionn® que le barrage de lôAqueduc a ®t® restaur® par lôIIBSN sous ma´trise dôouvrage 

d®l®gu®e. En lôoccurrence, ce ne pouvait °tre que celle de lô£tat ; 

¶ les annexes de lôacte notari® du 27 octobre 1951 concernant le Grand Barrage, construit sur 

le domaine public, dont les travaux avaient ®t® d®clar®s dôutilit® publique pour parer aux crues 

de printemps et dô®t® mais pour lequel un arr°t® pr®fectoral attribue la propri®t® de lôouvrage à 

construire ¨ lôUMM ; 

¶ un tableau synth®tique de la r®partition des propri®t®s entre lô£tat et les syndicats de 

propriétaires, daté des 28 juillet et 30 ao¾t 2011, tableau sign® du chef dôunit® S¯vre et Marais 

de la direction d®partementale de lô®quipement, du syndicat des marais mouillés vendéens, du 

syndicat des marais mouillés des Deux-Sèvres, de lôUMM et du syndicat des marais mouillés 

de la Jeune Autize.  

Enfin, lôUMM évoque un courrier du préfet des Deux-Sèvres du 5 août 2011, non 

produit, pr®cisant que lô£tat ne souhaite pas int®grer de nouveaux ouvrages dans son domaine. 

Il apparaît que, concernant le Grand Barrage, la délégation de travaux de 2001 est en 

contradiction avec les termes de lôarr°t® pr®fectoral du 30 ao¾t 1949 annex® ¨ lôacte notari®.  
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LôIIBSN, en qualit® de ma´tre dôouvrage d®l®gu® de lô£tat, a r®alis® des travaux sur ces 

ouvrages de 2009 à 2012, dont il a supporté entièrement la charge et qui figurent dans sa 

comptabilité au compte 23 « travaux en cours ».  

En 2020, elle proc¯de ¨ une r®gularisation comptable sur les op®rations dôinvestissement 

réalisées de 2009 à 2012 sur lôAqueduc de Maillé et le Grand Barrage de Marans, considérant 

que les ouvrages appartiennent finalement ¨ lôUMM. Lôobjet de la r®gularisation est de : 

¶ transf®rer les travaux, de lôactif en d®pense du compte 23157 ç travaux en cours sur 

ouvrages » vers le compte 4581 « op®rations dôinvestissement sous mandat » ; 

¶ transférer les subventions reçues pour les travaux, imputées sur le compte 131 « subvention 

dôinvestissement rattach®e aux actifs amortissables » vers le 132 « subvention dôinvestissement 

rattachée aux actifs non amortissables » ; 

¶ équilibrer le financement de cette op®ration consid®r®e comme une subvention dô®quipement 

vers®e, amortie sur 30 ans, par une op®ration dôordre budg®taire au chapitre 041. 

Or, lôIIBSN considère que ces ouvrages lui appartiennent. Aucun document de remise 

des travaux nôa du reste ®t® ®tabli entre lôIIBSN et lôUMM. Il en r®sulte que ces travaux ne sont 

aujourdôhui, ni ¨ lôactif de lôIIBSN, ni ¨ lôactif de lôUMM, et quôils ne sont pas amortis. Dans 

ces conditions, la régularisation comptable effectu®e nôest pas justifi®e.  

Enfin, le sch®ma de r®gularisation nôest pas satisfaisant. Sôagissant dôune op®ration sous 

mandat, les recettes perçues devraient être réimputées au compte 4581 et non en recettes 

budgétaires au compte 132. En fonction de la qualification juridique retenue, soit les 

immobilisations sont imputées au compte 21 et les recettes au compte 13, soit les dépenses 

comme les recettes sont imputées au compte non budgétaire 4581. 

Lôordonnatrice explique r®trospectivement avoir fait cette r®gularisation ¨ la demande 

du comptable, estimant ¨ lô®poque que la question de la propri®t® ®tait secondaire dans la 

mesure o½ les travaux avaient ®t® financ®s par des subventions et o½ lôIIBSN assurait la gestion 

des ®quipements. Cependant, en 2016 (conseil dôadministration du 28 septembre 2016) puis en 

2020 (conseil dôadministration du 9 juillet 2020), lôIIBSN avait ®t® inform®e de lôintention de 

lôUMM de r®cup®rer la gestion de huit ouvrages dôimportance dont elle revendique la propri®t®, 

initiative rejointe par le syndicat des marais mouillés de la Vendée (SMM 85) pour cinq autres 

ouvrages. 

Par ailleurs, compte tenu de leur nature et de leur fonction, la propriété des six autres 

ouvrages g®r®s par lôUMM semble discutable. Ils ont, en effet, ®t® identifi®s comme relevant 

du réseau principal du bassin hydraulique du marais mouillé du fait de leur affectation à la 

navigation et auraient dû être considérés comme constituant des dépendances du domaine 

public fluvial artificiel de lô£tat en application de lôarticle L. 2111-10 du code général de la 

propriété des personnes publiques. 

Lôincertitude sur la propri®t® des ouvrages g®n¯re notamment un risque de 

responsabilit® en cas de dysfonctionnement ou dôatteinte aux biens et aux personnes. Il 

appartient, par cons®quent, ¨ lôIIBSN de demander aux services de lô£tat de clarifier la propri®t® 

des ouvrages, sans écarter une éventuelle action contentieuse en revendication de propriété. 

Lôordonnatrice, dans sa r®ponse pr®cise que le conseil dôadministration du 

11 juillet 2022 a décidé de solliciter la pr®f¯te de r®gion afin de modifier lôarr°t® de 2015 portant 

transfert du domaine public fluvial, dôengager toutes d®marches permettant ¨ lôIIBSN de faire 

valoir son droit de propri®t® domaniale et dôautoriser, le cas ®ch®ant, la pr®sidente de lôIIBSN 

à intenter toute action juridique en ce sens. La chambre régionale des comptes en prend acte. 
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Recommandation n° 1.  : se rapprocher des services de lô£tat afin de clarifier la 

propriété des ouvrages situés sur le domaine public fluvial. 

3 LES MISSIONS HORS DOMAINE PUBLIC FLUVIAL  

3.1 Les études hors travaux 

 Ind®pendamment du bureau dô®tude affect® aux travaux r®alis®s sur le domaine public 

fluvial ou au titre de la ma´trise dôouvrage d®l®gu®e, lôIIBSN r®alise des ®tudes g®n®rales qui 

dépassent le strict périmètre du domaine.  

 En premier lieu, elle procède aux études nécessaires à la révision des SAGE et à 

lôinformation des commissions locales de lôeau (CLE) ainsi quôaux ®tudes pr®conis®es par le 

SDAGE, telles que lô®tude sur les volumes pr®levables et les ®tudes hydrologie milieux usages 

climat (HMUC), lô®valuation du taux dô®tagement, la caract®risation des t°tes de bassin versant, 

la dispersion de pesticides, etc. Les études les plus lourdes sont sous-traitées. 

 Elle sôest dot®e dôoutils tels que SYSMA d®velopp® par lôEPTB S¯vre nantaise qui 

permet de recueillir les données sur les milieux aquatiques et le suivi des chantiers de travaux. 

Cet outil, utilis® ®galement par lôEPMP, a vocation ¨ °tre utilis® par les structures en charge des 

contrats territoriaux et leurs prestataires, pour bénéficier dôune architecture et dôun langage 

commun ¨ lôensemble des partenaires. Dans le m°me sens, peut °tre mentionné lôobservatoire 

de lôeau, mis ¨ disposition par lôEPTB S¯vre nantaise, fournit aux CLE des données de référence 

sur la qualité des eaux.  

 Lôagence de lôeau Loire-Bretagne soutient plusieurs actions, notamment : 

¶ la rédaction des cahiers des charges et la commande de prestations pour le calcul de 

propositions de volumes prélevables à partir des éléments préparés les années précédentes 

Ce travail devrait aboutir en 2023 à la définition des volumes prélevables à inscrire dans les 

deux SAGE révisés ; 

¶ le transfert de comp®tence et lôaccompagnement du technicien SIG de lôIIBSN dans la prise 
en main de lôoutil EPTB S¯vre nantaise portant sur les t°tes de bassin versant ;  

¶ la maintenance et le d®veloppement de lôoutil SYSMA et de lôoutil ç observatoire è. 

 Concernant les niveaux dôeau, lôIIBSN r®alise en r®gie la collecte et la v®rification des 

données relatives aux prélèvements tous usages confondus, sachant que la constitution de cette 

base de données rencontre des difficultés (redondance de points, mauvais positionnement, 

volumes erron®s). Elle est un des acteurs qui alimentent le syst¯me dôinformation sur lôeau 

(SIEMP) de lôEPMP. 

 LôIIBSN assure ®galement lôassistance technique aupr¯s des communes pour la mise 

en îuvre des inventaires des zones humides, en application du SDAGE. La quasi-totalité du 

territoire est couverte à ce jour. 
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 Enfin, elle met ¨ disposition des syndicats dôeau le mod¯le et les connaissances acquises 

sur la nappe de lôAunis11 ou lors des inventaires, pour les ouvrages suivis dans le cadre du 

programme Re Source. Elle contribue aux ®tudes par exemple sur le champ captant dôun 

syndicat dôeau potable ou assiste divers organismes comp®tents dans le domaine de lôeau pour 

la mise en îuvre dô®tudes hydrog®ologiques en application du contrat territorial. 

 Certaines ®tudes diligent®es par lôIIBSN sont initi®es par les groupes g®ographiques12 

de lôEPMP. Ce dernier dispose ®galement dôun outil dô®tudes relatif à la biodiversité et au suivi 

des niveaux dôeau (et aux liens identifiables entre eux). Des synergies ont été développées entre 

les deux établissements publics qui disposent de deux outils dôexpertise reconnus pouvant 

appuyer la réflexion sur les missions dôun futur EPTB. 

3.2 La fonctionnalit® des cours dôeau 

3.2.1 La gestion des niveaux dôeau 

 Le domaine public fluvial est en continuité hydraulique avec la Sèvre Niortaise amont 

et ses affluents, ce qui implique une gestion coordonnée entre les propriétaires. Pour chacun 

des biefs et des ouvrages associés, des consignes de niveau ont été déterminées dans des 

conventions entre propriétaires et, à partir de 2017, dans un arrêté interdépartemental valant 

r¯glement dôeau. Concernant certains biefs, les niveaux dôeau maximum sont d®termin®s par le 

règlement de navigation.  

 La gestion des niveaux dôeau est, par cons®quent, encadr®e ¨ la fois par lôoutil 

contractuel des contrats territoriaux, par le r¯glement dôeau, par le r¯glement de navigation et 

par les SAGE, voire, pour les biefs non mentionnés dans le r¯glement dôeau de 2017, par la 

convention de gestion des niveaux dôeau du 11 décembre 2013. 

 La gestion des niveaux dôeau assure lô®quilibre entre les enjeux et usages du Marais 

poitevin. Elle conditionne, en grande partie, les activités économiques, la biodiversité et les 

risques dôinondation li®s au milieu. ê ce titre, la disposition 7C-4 du SDAGE Gestion du Marais 

Poitevin (cf. annexe 3) fixe les principes directeurs de la gestion quantitative du marais et 

pr®conise, en particulier, la mise en place de r¯gles de gestion de lôeau qui ç déclinent les 

niveaux objectifs dô®tiage et de crise [é], fixent les niveaux dôhiver et les niveaux de d®but de 

printemps, ainsi que les vitesses de diminution des niveaux dôeau ». 

 Les listes des ouvrages, fuseaux de gestion et règles générales de gestion sont établies 

en concertation avec les acteurs locaux réunis au sein des groupes de travail géographique  

coanimés par lôEPMP et lôanimateur du SAGE concern®. 

 Les niveaux dôeau sur le réseau principal de la Sèvre Niortaise ®taient d®finis ¨ lôorigine 

par une convention entre lô£tat et lôUMM du 19 juillet 1996. La direction d®partementale des 

territoires des Deux-S¯vres ®tait alors d®sign®e comme lôop®rateur unique pour la gestion des 

niveaux dôeau, les ®quipements de t®l®gestion ®tant propri®t® de lô£tat.  

  

                                                 

11 £tude de lôIIBSN sur la mod®lisation de la nappe de lôAunis, 2000, r®alis®e ¨ la demande de lôagence de lôeau. 
12 Cinq groupes g®ographiques (GTG) ont ®t® mis en place, compos®s de lôanimateur du SAGE et de lôEPMP. 
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 La convention de transfert du domaine public fluvial du 20 décembre 2013, dans son 

article 12, précise : « consid®rant lôimp®ratif du maintien des niveaux dôeau compatibles avec 

lôensemble des usages pr®sents sur le marais poitevin, lôIIBSN sôengage ¨ signer avec lôUMM 

et les syndicats de marais mouillés (SMM) concernés une nouvelle convention relative à la 

gestion des niveaux dôeau dans le marais qui prolonge lôapplication des cotes de gestion 

hivernales et estivales de la convention initiale de 1996 ainsi que la mission dôop®rateur 

unique. Les r¯glements dôeau en cours dô®laboration dans le cadre de la concertation men®e 

par lô®tablissement public du marais poitevin (EPMP) se substitueront progressivement à cette 

nouvelle convention ». 

 Le principe du gestionnaire unique est, en toute logique, repris dès la convention de 

gestion des niveaux dôeau du 11 d®cembre 2013 conclue entre lôIIBSN, lôUnion des marais 

mouillés (UMM), le syndicat des marais mouillés de Vendée (SMM 85), celui de la Charente-

Maritime, celui de la Jeune Autize et celui des Deux-S¯vres, puis repris dans lôarr°t® 

interdépartemental du 16 février 2017 valant r¯glement dôeau des ouvrages structurants du 

marais mouillé de la Sèvre Niortaise, du Mignon et des Autizes. 

 Les missions d®volues au service exploitation de lôIIBSN sont les suivantes : 

¶ assurer la gestion des niveaux sur les 24 biefs principaux avec près de 80 barrages de 

régulation dont 33 en télégestion (19 lors du transfert du domaine public fluvial), sur 

lôensemble du marais mouillé ; 

¶ appliquer le r¯glement dôeau de 2017 qui porte sur les ouvrages principaux, la convention de 
gestion des niveaux dôeau de 2013 ainsi que certaines dispositions contractuelles plus locales 

telles que celles figurant dans les contrats de marais ; 

¶ assurer la maintenance des automates de gestion ; 

¶ définir les besoins de programmation et de transmission pour les travaux et en assurer le 

suivi. 

 Cette gestion des niveaux sôeffectue, pour une part, par un télécontrôle informatique, 

initié dès 1992 par les départements, organisé avec une astreinte 24 heures sur 24. Un bulletin 

journalier des niveaux r®els et des consignes sont ®dit®s ainsi quôun bulletin hebdomadaire 

commenté par le gestionnaire des niveaux assorti dôune cartographie des biefs. 

 Cependant : 

¶ lôUMM a pass® un march® public de services aupr¯s dôun gestionnaire priv® en octobre 2020, 
pour la gestion et la maintenance de huit ouvrages, dont sept en télégestion et un affecté à la 

navigation, ce qui implique que lôUMM prenne en charge la gestion de la navigation ;  

¶ le SMM 85 a fait conna´tre quôil assurerait en r®gie la gestion et la maintenance de cinq autres 
ouvrages de sa propriété ; 

¶ les services de lô£tat ont pr®par® un nouveau cadre de gestion séparée, soumis pour avis à 

diverses instances et à la consultation du public entre le 22 octobre et le 14 novembre 2021, 

par voie électronique ; 

¶ la commission locale de lôeau du SAGE Sèvre NiortaiseïMarais poitevin, sôest prononc®e 

très majoritairement fin mai 2021 contre la gestion séparée, considérant que la gestion 

unitaire repr®sente le pilier fondateur de lôarr°t® de 2017 ; 

¶ le conseil dôadministration de lôEPMP sôest prononc® favorablement d®but septembre 2021 
pour mener à son terme la procédure de séparation de gestion, avis motivé par le seul droit 

de propriété. 
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 Le conseil dôadministration de lôIIBSN sôest prononc® contre cette initiative, qui aurait 

pour effet de g®n®rer une d®sorganisation et des interf®rences entre les manîuvres (manuelles 

ou automatiques), des incompr®hensions, et possiblement des d®sordres suivis dôun rejet de 

responsabilités. 

 Le compte-rendu du conseil dôadministration du 26 octobre 2021 éclaire la position des 

administrateurs : « Monsieur [é]  indique que le département de la Vendée a suivi la position 

de lô£tat (Pr®f¯te de R®gion) lors du conseil dôadministration de lôEPMP. 

Madame Vachon r®pond que les trois pr®sidents des d®partements avaient convenus dôune 

position commune défavorable, telle que déjà exprim®e lors des conseils dôadministration de 

lôIISBN et lors du vote de la CLE du SAGE SNMP lors de la pr®c®dente mandature. 

Monsieur [é]  indique que les trois DDT(M) nôont pas la m°me appr®ciation juridique de la 

loi MAPTAM et de la comp®tence GEMAPI. Il pose donc la question de la l®gitimit® de lôIIBSN 

vis-à-vis de la comp®tence ç gestion de lôeau è en crise ou hors crise [é]  ». 

 Le compte rendu du conseil dôadministration du 7 décembre 2021 précise la position 

de ses membres : « [é]  Monsieur [é]  répond que pour lui une solution simple serait de confier 

la gestion ¨ [un gestionnaire priv®], comme lôa fait le SMVSA et lôUMM. 

 Madame Vachon répond que cette vision nôest pas forc®ment partag®e par les autres 

d®partements et que lôIIBSN a justement ®t® cr®®e en continuit® de lôaction de lô£tat pour une 

gestion commune entre les trois d®partements et dans lôint®r°t g®n®ral, sans privil®gier un 

usage particulier, les axes structurants du marais poitevin. Il est fort probable que cette vision 

ne soit pas partag®e par lôensemble des partenaires ». 

 Outre le fait que la délégation à un gestionnaire privé ne règle pas la question de 

lôexercice de la comp®tence, lôIIBSN a pris un avis défavorable détaillé insistant sur divers 

risques : mauvaise appr®ciation des ph®nom¯nes dôinondation, vidanges de biefs en fonction 

des priorités du gestionnaire, mise à mal de la vie piscicole, fragilisation de lôactivit® de 

batellerie, mise en eau des foss®s tertiaires pour lô®levage, apports dôeau douce non contr¹l®s 

ou non partag®s vers lôestuaire sans tenir compte des sensibilit®s conchylicoles ou des 

opérations de travaux en cours, etc. 

 Il convient de rappeler que le SOCLE Loire-Bretagne recommande la maîtrise 

dôouvrage unique dans le Marais Poitevin : « proposition n° 14 : les collectivités territoriales 

sont invit®es ¨ favoriser, l¨ o½ elle nôexiste pas, la mise en place dôune ma´trise dôouvrage 

compl¯te et unique des canaux repr®sentant des enjeux majeurs, notamment ¨ lô®chelle 

d®partementale. Cela sôaccompagne id®alement dôun transfert de propri®t® ». 

 Il convient de préciser que la convention de transfert de 2013 stipule que les règlements 

dôeau se substitueront progressivement aux conventions et que, dans le m°me sens, la 

convention de gestion des niveaux dôeau de 2013 mentionne que celle-ci deviendra caduque à 

la date de lôarr°t® pr®fectoral portant r¯glement dôeau des ouvrages des gestion.  

 N®anmoins, le r¯glement dôeau de 2017 sôappuie sur les mandats de gestion des 

propri®taires des ouvrages, issus de la convention de gestion des niveaux dôeau de 2013. Lô£tat 

se sent par cons®quent tenu de modifier lôarr°t® de 2017 valant r¯glement dôeau, prenant acte 

de la r®siliation de fait du mandat de gestion donn® ¨ lôIIBSN. Or, sous r®serve de lôappr®ciation 

des tribunaux, la qualit® de gestionnaire unique des ouvrages est conf®r®e ¨ lôIIBSN, depuis 

2017, non par contrat mais par règlement. 

  

file:///C:/Users/josiane.dubreuil@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/2-ESPACE%20DLR/socle_lb_doc_accompagnement_vf-171222_web_cle6c5a12.pdf
file:///C:/Users/josiane.dubreuil@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/2-ESPACE%20DLR/Convention%20du%2020%20déc%202013%20transfert.pdf
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 Au surplus, le r¯glement dôeau de 2017 appelait une nouvelle convention de gestion 

op®rationnelle des niveaux dôeau entres les diff®rentes parties prenantes. Cette convention de 

gestion opérationnelle compl®tant les fuseaux de gestion nôayant jamais ®t® sign®e, la seule 

source des droits et obligations des parties est le r¯glement dôeau de 2017. 

 LôUMM, dans sa r®ponse, consid¯re que cet arr°t® nôimpose en aucun cas une 

exploitation de ces ouvrages par un exploitant unique mais uniquement une gestion coordonnée 

desdits ouvrages. 

 En lôoccurrence, dans son article 4 ï Liste des ouvrages hydrauliques structurants et 

compartiments hydrauliques associ®s, lôarr°t® r®serve la gestion coordonn®e aux ouvrages qui 

d®pendent des ouvrages structurants confi®s ¨ lôIIBSN et non aux ouvrages structurants  

eux-mêmes :  

 « Le fonctionnement hydraulique de la zone des marais mouillés de la Sèvre Niortaise, 

du Mignon et des Autizes peut être dissocié en plusieurs compartiments hydrauliques ou biefs, 

chacun sous influence dôun ouvrage structurant de r®f®rence (dit de priorit® 1) et 

®ventuellement dôun ou plusieurs ouvrages structurants et associ®s (dits de priorité 2 ou 3) 

lesquels ont ®t® identifi®s par le GTG3 et valid®s par la commission locale de lôeau du SAGE 

Sèvre Niortaise-Marais poitevin. 

 Les ouvrages structurants de r®f®rence g®r®s par lôIIBSN et leurs compartiments 

hydrauliques sont list®s dans lôannexe 2 du présent arrêté. Les propriétaires de ces ouvrages 

sont également indiqués. 

 Afin de garantir une gestion coordonn®e de lôensemble des ouvrage pr®sents sur un 

même compartiment hydraulique, une convention de gestion est définie entre les différentes 

parties prenantes. » 

 Au vu des éléments qui précèdent, la chambre régionale des comptes observe que :  

¶ la question de la propriété des ouvrages ne doit pas être confondue avec celle de la gestion 

des ouvrages, r®gl®e par dôautres moyens juridiques ; 

¶ en confiant la gestion des ouvrages à un délégataire privé, lôUMM intervient contrairement 

au principe dôop®rateur unique ; 

¶ il en est de même pour le SMM 85 reprenant en régie la gestion de certains ouvrages ; 

¶ techniquement, les nîuds hydrauliques ne peuvent °tre gérés par plusieurs gestionnaires sur 

la base de consignes pouvant °tre incompatibles, les manîuvres ®tant interd®pendantes ; 

¶ le principe dôun gestionnaire unique, act® depuis 1996 et rappel® dans divers documents 
contractuels ou réglementaires, répond ¨ des pr®occupations dôint®r°t g®n®ral, parmi 

lesquelles la continuité de la navigation. 

 Lôarr°t® interd®partemental valant r¯glement dôeau, en ce quôil pose le principe de 

gestionnaire unique tout en sôappuyant sur des mandats de gestion, cr®e une ambiguïté 

défavorable à une gestion rationnelle et efficiente. 

 La r®gulation des ®coulements est, en effet, au cîur de la gestion de ce fleuve 

enti¯rement ®tag®. Bien que lôIIBSN ne dispose pas de la comp®tence GEMAPI, en tant que 

propriétaire du domaine public fluvial, elle assure, du fait de la géographie du Marais poitevin, 

une mission structurante dans la prévention des inondations, correspondant à sa mission 

statutaire dôç amélioration de la régulation de la Sèvre Niortaise ». 
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À cet égard, la chambre régionale des comptes prend acte de la délibération du conseil 

dôadministration du 11 juillet 2022 décidant de saisir la préfète de région afin de confirmer 

lôarr°t® de 2017 portant r¯glement dôeau et d®signant lôIIBSN en tant que gestionnaire unique 

de lôensemble des ouvrages. 

Il apparaît des divergences profondes entre les acteurs locaux tant sur la gestion 

op®rationnelle des niveaux dôeau, dont les cotes sont pourtant d®finies r®glementairement, que 

sur le mode de gestion. La chambre régionale des comptes ne peut quôappeler ¨ un meilleur 

dialogue entre les parties prenantes. 

3.2.2 La lutte contre les espèces invasives  

 LôIIBSN est ma´tre dôouvrage de lôop®ration de gestion des esp¯ces exotiques 

envahissantes, pour lôessentiel la jussie, depuis 1994 sur lôensemble du marais mouillé. Cette 

mission concerne le domaine public fluvial pour environ 25 % du linéaire et 75 % pour les 

autres réseaux par délégation des structures « gémapiennes è. Elle b®n®ficie dôune d®claration 

dôint®r°t g®n®ral. La mission n®cessite dix saisonniers de mai à novembre.  

 Le graphique ci-dessous permet dô®valuer lôefficacit® du dispositif. 

Graphique n° 1 :  évolution des quantités récoltées de jussie 

 

Source : IIBSN, rapport dôactivit® 2019-2020 

 Si la lutte contre la jussie a porté ses fruits, des formes terrestres de la plante se sont 

cependant progressivement installées dans les prairies en créant une problématique nouvelle. 


























































































































